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Urbanisme, mobilités, services urbains,  
habitat et logement 
prospective de problématiques saillantes 

La transformation urbaine se place au carrefour des changements écologiques, 
des évolutions socio-démographiques et des mutations économiques.  
La pérennité des bâtiments emblématiques et des rues ne doit pas faire oublier 
que la ville est un objet qui à l’échelle humaine se transforme vite, très vite. 

Trop ou pas assez ? La question se pose. 

L’accélération des changements, à commencer par le climat, et l’ampleur de 
leurs impacts, obligent les collectivités territoriales à repenser sans cesse leur 
urbanisme avec des équations et des arbitrages qui se compliquent. 

L’urbanisation et la métropolisation cristallisent les enjeux d’occupation et 
d’organisation des espaces, dans un contexte de compétitions multiples  
– entre territoires, entre acteurs, entre usages – et de pression sur les ressources 
croissantes. 

Nos territoires doivent composer avec un « déjà là » contraignant mais constitutif, 
avancer sur la sédimentation d’époques, avec une nécessité de réinvention.  
La conscience que les chocs peuvent désormais être brutaux oblige à penser 
résilience ou robustesse en même temps que développement. 

Quelles problématiques d’avenir émergent de cette nouvelle donne ? 

De manière synthétique, ce dossier les explore à travers quatre cahiers 
thématiques. Chaque fiche qu’ils contiennent, vise à réactualiser les équations 
récurrentes, poser les nouveaux défis et présenter les perspectives qui s’ouvrent.
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Introduction 
Les politiques publiques de mobilité traversent une période de 
profondes mutations. Comment concilier inclusion sociale et innovation 
technologique, alors que les alternatives aux modes traditionnels peinent 
parfois à répondre aux besoins de tous ? 

Les véhicules intermédiaires, plus sobres, soulèvent des questions 
majeures quant à leur intégration dans l’espace urbain, tandis que la 
voiture voit sa légitimité redéfinie. Par ailleurs, la décarbonation des 
déplacements impose une évaluation rigoureuse de  
leur impact environnemental, devenant un critère central des stratégies 
territoriales. 

De nouvelles orientations émergent, comme la démobilité, qui interroge 
notre rapport aux déplacements, ou le partage de la voirie, révélateur de 
tensions. La logistique urbaine, la gouvernance des données via le MaaS 
(Mobility as a Service), ou encore la gratuité, illustrent la complexité des 
choix à opérer. 

Enfin, dans un contexte marqué par des risques systémiques croissants, 
sécuriser les mobilités et en prioriser les usages s’imposent comme des 
impératifs pour les collectivités.
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1.	  �Mobilités inclusives :  
quand les alternatives excluent 

Problématique 
Alors que les politiques de mobilités 
alternatives sont pensées au nom de 
l’inclusion et d’une amélioration du cadre 
de vie pour tous, leur complexité technique, 
réglementaire et cognitive tend à exclure 
les publics les plus vulnérables (sénior, PMR) 
et complexifier leur perception de l’espace 
viaire. 

Au-delà de la ville marchable et de l’accès 
au réseau de transports collectifs (TC), 
l’accessibilité aux solutions de mobilité 
alternative et active (EDPM1, NVEI, VELI2, 

Flottes en Libre-Service, etc.) est un angle 
peu exploré pour les publics fragiles, 
notamment vieillissants, qui se retrouvent 
souvent à la marge, voire frustrés, face à ces 
nouvelles solutions efficaces, mais qui leur 
échappent. 

Comment garantir une transition juste des 
mobilités qui assure l’accessibilité et le droit 
à la mobilité pour les populations les plus 
vulnérables, et en particulier les personnes 
vieillissantes ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Le vieillissement entraîne des fragilités 
progressives qui rendent l’accès aux 
mobilités alternatives plus difficile. Cette 
population croissante, en demande 
de déplacement, y compris alternatifs  

(ex.  vélo – FVM, 2024)3 et aux capacités 
hétérogènes, fait face à des systèmes de 
mobilité de plus en plus complexes et reste 
très dépendante à la voiture (UTPF, 20244.

Enjeux pour la collectivité 
À mesure que les mobilités alternatives se 
déploient, ne pas les rendre accessibles 
devient un risque légal, social et politique. 

L’enjeu de l’accès à la mobilité alternative 
est désormais juridique et institutionnel : la 
loi d’orientation des mobilités (LOM, 2019) 
consacre le droit à la mobilité pour tous ; les 
Autorités organisatrices de la mobilité (AOM) 
sont désormais responsables de l’accessibilité 
réelle, pas seulement théorique. À mesure 
que les mobilités alternatives deviennent la 
norme, ne pas les rendre accessibles devient 
un risque légal, social et politique. 

Or, plus l’offre de mobilité alternative 
se diversifie, plus elle devient difficile à 
comprendre, à utiliser et à s’approprier pour 
les publics fragiles. Plus la ville s’apaise, 
plus ses règles d’usage deviennent illisibles 
au risque d’une insécurité ressentie, une 
peur de l’erreur et donc un renoncement à 
l’espace public. 

En outre, des personnes vieillissantes font 
part d’un sentiment d’insécurité lié au 
« jaillissement de toutes parts » d’engins 
électriques silencieux, rapides, sans 
signalement lumineux pour certains, et 
partant d’une fatigue attentionnelle liée à la 
surstimulation qui en découle. 

1.	  �Un EDPM est un véhicule compact, généralement monoplace et électrique, ayant pour fonction 
d’assurer la mobilité d’une personne se tenant debout. 

2.	 �Un véhicule léger intermédiaire est un véhicule de transport de personnes ou de marchandises dont 
les caractéristiques se situent entre celles de la bicyclette et celles de l’automobile. 

3.	  �Forum Vies Mobiles, 2024, La pratique du vélo entre 60 et 80 ans  : les séniors l’adorent  ! - https://
forumviesmobiles.org/recherches/15425/la-pratique-du-velo-entre-60-et-80-ans-les-seniors-
ladorent 

4.	 �UITPF, 2024, Observatoire de la mobilité : l’UTPF dévoile les résultats d’une édition sur le thème des 
mobilités à travers les générations, https://www.utpf-mobilites.fr/article/observatoire-de-la-mobilite-
lutpf-devoile-les-resultats-dune-edition-sur-le-theme-des 

https://forumviesmobiles.org/recherches/15425/la-pratique-du-velo-entre-60-et-80-ans-les-seniors-ladorent
https://forumviesmobiles.org/recherches/15425/la-pratique-du-velo-entre-60-et-80-ans-les-seniors-ladorent
https://forumviesmobiles.org/recherches/15425/la-pratique-du-velo-entre-60-et-80-ans-les-seniors-ladorent
https://www.utpf-mobilites.fr/actualites/observatoire-de-la-mobilite-lutpf-devoile-les-resultats-dune-edition-sur-le-theme-des
https://www.utpf-mobilites.fr/actualites/observatoire-de-la-mobilite-lutpf-devoile-les-resultats-dune-edition-sur-le-theme-des
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À l’heure où les passages cloutés sont enfin 
respectés par les automobilistes (cela n’a 
pas toujours été le cas), la question se pose 
du respect des règles de circulation par les 
nouveaux véhicules. 

Ainsi, les mobilités alternatives promettent 
l’autonomie, mais sans accompagnement, 
elles renforcent parfois la dépendance (au 
proche, au numérique, à l’aide humaine). 
Comment concevoir des mobilités alter-
natives universalisables, sans multiplier les  
exceptions ni renvoyer les publics fragiles à 
des solutions spécifiques marginales ? 

Leviers d’adaptation 
Les collectivités ne peuvent plus se contenter 
de solutions ciblées ou expérimentales. 
L’enjeu est de lier accès à la mobilité 
alternative et vieillissement en bonne santé : 
programme d’accompagnement vers le 
vélo, vélos adaptés ou triporteurs en libre-
service, design sans obstacle des espaces 
publics, adhésion au programme « Les Villes 
Amis des Aînées » de l’OMS montrent la 
tendance. 
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2.	 �Véhicules intermédiaires :  
solution de sobriété ou nouvelle bataille 
de la voirie ? 

Problématique 

Les véhicules intermédiaires (VI)5 incarnent 
la promesse d’une mobilité plus sobre que 
la voiture individuelle et plus souple que les 
TC. Mais ces solutions censées désaturer la 
voirie contribuent, par leur multiplication, à 
en accroître la complexité. 

Les VI se retrouvent ainsi pris entre deux récits 
opposés  : levier de transition écologique 
pour les uns, facteur de désordre pour les 
autres. 

Comment intégrer ces nouveaux modes 
sans transformer la question du partage de 
la voirie en un débat idéologique ou politique 
clivant, et sans créer de nouvelles inégalités 
d’accès à la mobilité ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Les VI répondent à un besoin mal couvert 
par les modes existants6  : déplacements 
porte-à-porte, transport d’enfants ou de 
charges, protection contre les intempéries, 
effort physique modéré, usage sans permis 
pour certains. 

Les VI apparaissent aussi comme une voie 
de sortie pragmatique à la voiture, dont 
le coût global augmente tandis que les 
contraintes réglementaires se renforcent 
(ZFE, restrictions de circulation, réduction 
du stationnement). 

Ils répondent aussi à une évolution des 
modes de vie  : la possession d’un véhicule 
unique laisse place à une logique de 
panachage des modes tandis qu’augmente 
l’acceptation de solutions alternatives à la 
voiture, accessibles sans permis ou avec des 
compétences limitées7. 

Les VI sont ainsi de plus en plus crédibles 
(design, coût, imaginaire, etc.), ils ne sont plus 
totalement perçus comme des solutions 
bricolées, mais comme des produits 
industriels capables de répondre aux usages 
professionnels, familiaux8, etc.9. Enfin, le 
rapport usage/impact des VI est compatible 
avec les politiques climatiques. 

5.	  �Les véhicules intermédiaires regroupent des modes actifs (vélos cargos, longtails, triporteurs, 
vélomobiles, vélos-voitures) et des modes passifs (voiturettes, micro-voitures, deux-roues motorisés, 
tricycles et quadricycles protégés). 

6.	 �Bigo, A., 2024, Quelle place pour les véhicules intermédiaires dans la transition des mobilités ?, 
28 novembre, Webinaire CEREMA. - https://www.cerema.fr/fr/system/files?file=documen
ts/2024/12/3._2024-11-28_aurelien_bigo_pour_webinaire_cerema_vehicules_intermediaires.pdf 

7.	  �Les ventes de voiturettes sans permis sont passé entre 2019 et 2024 de 13 000 à 32 000. - https://www.
lesechos.fr/industrie-services/automobile/video-pourquoi-les-ventes-de-voitures-sans-permis-
explosent-2170855 

8.	 �Les ventes des vélos cargos (biporteur, triporteur, longtail) en 2024 a augmenté de 11,5 % par rapport 
à 2019. - https://rutile.bike/blogs/actualites/combien-de-velo-cargo-electrique-en-france-2025?srslti
d=AfmBOoqaG5mQqk2te1LrRgFcK3RoFkw-7wNIlQ0M2Ce9nPFCgXnxmZm8 

9.	 �Micromobility, Global Industry Analyst, oct. 2025, 173 p. - https://www.marketresearch.com/Global-
Industry-Analysts-v1039/Micromobility-42680268/ 

https://www.cerema.fr/fr/system/files?file=documents/2024/12/3._2024-11-28_aurelien_bigo_pour_webinaire_cerema_vehicules_intermediaires.pdf
https://www.cerema.fr/fr/system/files?file=documents/2024/12/3._2024-11-28_aurelien_bigo_pour_webinaire_cerema_vehicules_intermediaires.pdf
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/video-pourquoi-les-ventes-de-voitures-sans-permis-explosent-2170855
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/video-pourquoi-les-ventes-de-voitures-sans-permis-explosent-2170855
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/video-pourquoi-les-ventes-de-voitures-sans-permis-explosent-2170855
https://rutile.bike/blogs/actualites/combien-de-velo-cargo-electrique-en-france-2025
https://rutile.bike/blogs/actualites/combien-de-velo-cargo-electrique-en-france-2025
https://www.marketresearch.com/Market-Glass-Inc-v1039/Micromobility-44963531/
https://www.marketresearch.com/Market-Glass-Inc-v1039/Micromobility-44963531/
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Enjeu pour la collectivité 
L’enjeu principal est d’accompagner des 
alternatives crédibles à la voiture individuelle, 
en cœur de ville et en territoires peu denses, 
en reconnaissant les VI comme des solutions 
à part entière. 

Les VI, en tant que typologie de véhicule 
montante10, ne questionnent pas seulement 
le partage de la voirie parce qu’ils prennent 
de la place, mais parce qu’ils obligent les 
collectivités à rendre explicites des choix 
longtemps implicites : hiérarchie des modes, 
critères de justice spatiale, rapport à la vitesse, 
et définition même de la mobilité désirable. 
Ils politisent la « mobilité acceptable ». 

Or, côté politiques publiques, en dehors du 
vélo et du VAE11, le cadre reste incomplet. 
Quelle place, demain, pour les microvoitures, 
voiturettes, quadricycles légers ou vélos-
voitures qui brouillent la frontière entre 
automobile et alternatives ? 

Leviers d'adaptation 
L’intégration des VI nécessite de clarifier 
les usages et les règles  : sécurité, vitesses 
autorisées, largeurs d’infrastructure, 
priorités, stationnement. 

Elle pose la question d’une hiérarchisation 
explicite des modes dans le temps et dans 
l’espace  : quels usages privilégier, où et 
quand, et au risque de quelles nouvelles 
inégalités ? 

La place disponible est-elle suffisante 
pour accueillir l’ensemble des modes –  TC, 
voitures conventionnelles, VI  – ou faut-il 
opérer des choix  ? Et selon quels critères  : 
sobriété énergétique, emprise au sol, vitesse, 
usages sociaux, accessibilité ? 

10.	 �Collectif Bigo A., Héran F., Jacquemin H., Lesay T., Luciano F., Saladin J.-L., Sivert A., Tholence B., 
Tonnelier P., Trauchessec É. et Trouvé B. (2022), Définition et typologie des véhicules intermédiaires. 
Transports urbains, 141(1), 4-8. 

11.	 �Les VAE représentent une vente de vélo sur trois en 2024. - https://www.v-logistique.com/les-
actualites/2025-04-25/l-observatoire-du-cycle-2024 

https://www.v-logistique.com/les-actualites/2025-04-25/l-observatoire-du-cycle-2024
https://www.v-logistique.com/les-actualites/2025-04-25/l-observatoire-du-cycle-2024
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3.	 �La nouvelle légitimité d’une voiture  
en mutation 

Problématique 
Électrification, automatisation, allègement 
de la voiture et ses usages émergents 
(autopartage, covoiturage) tendent à verdir 
et socialiser la voiture et à renforcer sa 
légitimité. 

Faut-il alors réévaluer dans un sens positif le 
rôle et la place de la voiture individuelle dans 
les mobilités de demain ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Les contradictions portées par tout un 
chacun se retrouvent dans l’objet voiture, 
puisqu’une majorité de la population est 
favorable aux alternatives à celle-ci, mais 
défavorable à la réduction de la voirie voiture 
et aux contraintes sur son utilisation, bien 
que cette opinion régresse12. 

L’électrification13, l’automatisation et le 
partage se diffusent dans les technologies 
et les pratiques. Ces évolutions pourraient 
« sauver la voiture » et lui trouver une nouvelle 
légitimité en ville et dans les territoires. 

Elles vont dans le sens d’une persistance 
de l’attachement des Français à l’objet 
automobile et à son efficacité perçue14. 
D’autant plus que le soutien national à la 
filière industrielle automobile préserve sa 
place dans l’écosystème et les imaginaires 
de la mobilité. 

Pour autant, le système industriel automobile 
continue de drainer un imaginaire à rebours 
d’une voiture plus frugale, légère, partagée, 
voire démotorisée. 

Enjeux pour la collectivité 
Quelle place et quel imaginaire de la 
voiture dans la mobilité  ? Sans légitimer 
la « bagnole » et pour ne pas essentialiser 
la voiture thermique solo, il semble 
nécessaire de faire évoluer les discours.  

De nouvelles voitures aux externalités 
réduites (pollution, accidents, emprise 
spatiale) prennent place dans le paysage 
des mobilités. 

Leviers d'adaptation 
La réflexion à conduire est celle de la 
voiture acceptable  : voiture mutualisée ou 
individuelle, thermique ou électrique, légère 
ou massive, urbaine ou rurale, pour le travail 
ou le loisir. 

Accompagner, voire impulser, de nouveaux 
imaginaires de la voiture acceptable et 
désirable pour laisser place à de nouveaux 
véhicules plus vertueux en tous points est 
une trajectoire de long terme tant elle est 
intégrée à nos modes de vie15. Comment 
envisager cette trajectoire ? 

12.	 �https://www.monaviscitoyen.fr/actualite/7-francais-sur-10-sont-contre-l-interdiction-de-la-voiture-
en-centre-ville--434 

13.	 �Si en juin 2025, seulement 3,1 % des 40 millions de voitures en circulation étaient électriques et que 
la transition est lente, en septembre, pour la première fois, les ventes de VE et VHR ont dépassé 
celles de VT. 

14.	 �INSEE, 2021, La voiture reste majoritaire pour les déplacements domicile-travail, même pour de 
courtes distances, INSEE Première, n°1835. - https://www.insee.fr/fr/statistiques/5013868 

15.	  �Yonnet P. (1984). La société automobile. Le Débat, 31(4), 128-148. 

https://www.monaviscitoyen.fr/actualite/7-francais-sur-10-sont-contre-l-interdiction-de-la-voiture-en-centre-ville--434
https://www.monaviscitoyen.fr/actualite/7-francais-sur-10-sont-contre-l-interdiction-de-la-voiture-en-centre-ville--434
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5013868
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Plusieurs acteurs s’emparent de la question : 
développement d’un système alternatif 
de mobilité16  ; transformation assumée 
de la voiture pour réduire ses externalités 
négatives, tout en préservant le droit à 
la mobilité qui lui est souvent associé ; 
complémentarité des modes individuels 
et collectifs en substitution des véhicules 
polluants actuels17 avant disparition dans 
une trajectoire d’adaptation18. 

16.	 �Forum Vies Mobiles, 2025, Système Alternatif de Mobilité  : être libre de se déplacer sans voiture 
sur touts les territoires. - https://forumviesmobiles.org/sites/default/files/Synthe%CC%80se%20
Syst%C3%A8me%20Alternatif%20de%20Mobilit%C3%A9%20FVM%202025.pdf 

17.	 �La Fabrique Écologique & Forum Vies Mobiles (via A. Bigo et al.), Note pour une mobilité sobre  : 
la révolution des véhicules légers intermédiaires, La Fabrique Écologique et Forum Vies Mobiles. 
- https://fr.scribd.com/document/788197338/Note-Pour-Une-Mobilite-Sobre-Les-Vehicules-Legers

18.	 �Le Monde, « Le passage à la voiture électrique doit s’inscrire dans une stratégie systémique 
et cohérente de transformation de notre mobilité », 24/05/2024. - https://www.lemonde.fr/
idees/article/2024/05/24/le-passage-a-la-voiture-electrique-doit-s-inscrire-dans-une-strategie-
systemique-et-coherente-de-transformation-de-notre-mobilite_6235267_3232.html 

https://forumviesmobiles.org/sites/default/files/Synthe%CC%80se%20Syst%C3%A8me%20Alternatif%20de%20Mobilit%C3%A9%20FVM%202025.pdf
https://forumviesmobiles.org/sites/default/files/Synthe%CC%80se%20Syst%C3%A8me%20Alternatif%20de%20Mobilit%C3%A9%20FVM%202025.pdf
https://fr.scribd.com/document/788197338/Note-Pour-Une-Mobilite-Sobre-Les-Vehicules-Legers
https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/05/24/le-passage-a-la-voiture-electrique-doit-s-inscrire-dans-une-strategie-systemique-et-coherente-de-transformation-de-notre-mobilite_6235267_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/05/24/le-passage-a-la-voiture-electrique-doit-s-inscrire-dans-une-strategie-systemique-et-coherente-de-transformation-de-notre-mobilite_6235267_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/05/24/le-passage-a-la-voiture-electrique-doit-s-inscrire-dans-une-strategie-systemique-et-coherente-de-transformation-de-notre-mobilite_6235267_3232.html
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4.	 �L’impact environnemental  
de la mobilité décarbonée  
comme critère de politique publique 

Problématique 

L’objectif d’une mobilité décarbonée produit 
une multiplication de solutions techniques 
(VE, IA, batteries, hydrogène) dont l’impact 
environnemental global est rarement 
questionné au-delà des émissions de gaz à 
effet de serre (GES). 

Et lorsqu’il est interrogé, ces aspects sont 
encore mal perçus et mal maîtrisés. 

Pourquoi cette problématique va monter 

D’une part, les impacts environnementaux 
des véhicules électriques font l’objet d’un 
effet de loupe, alors même que les véhicules 
thermiques sont historiquement très 
consommateurs de ressources et d’énergie. 

Cette focalisation appelle à une mise en 
perspective plus systémique, à l’échelle du 
système fossile et du système électrique 
dans son ensemble. D’autre part, ces 
impacts pourraient être réduits par une 
transformation des choix industriels  : 
allègement et réduction de la taille des 
véhicules, allongement de leur durée de vie, 
réparabilité accrue, mais aussi décarbonation 
de la production. 

Il devient nécessaire de différencier les 
impacts selon les segments de véhicules 
et les modèles de consommation. 
Enfin, le consensus est fait autour d’une 
électromobilité, y compris au sein du 
GIEC19, vue comme le principal levier de 
décarbonation, à taux d’équipement 
constant, alimentée par de l’électricité bas 
carbone et en complémentarité avec des 
mobilités alternatives. 

L’interdiction de la vente de véhicules 
thermiques neufs à partir de 2035 va dans ce 
sens, même si la réglementation ne contraint 
ni les choix industriels (électrification des 
SUV) ni le mix électrique associé. 

Par ailleurs, l’impact environnemental des 
infrastructures numériques, associées aux 
nouvelles solutions de mobilité – plateformes, 
données, IA, centres de données  – est une 
problématique montante2, mais encore peu 
débattue. 

19.	  �IPCC. (2022). Climate Change 2022 : Mitigation of Climate Change. Contribution of Working Group 
III to the Sixth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change. Cambridge 
University Press. - https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/ 

20.	 �Dupuy G. (2024). Lopez Fanny, Diguet Cécile, Spatialités et énergies des data centers. Sous le feu 
numérique, Metis Press, Genève, 142 pages. Géographie, économie, société,. 26(1), 137-139. - https://
shs.cairn.info/revue-geographie-economie-societe-2024-1-page-137?lang=fr. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/
https://shs.cairn.info/revue-geographie-economie-societe-2024-1-page-137?lang=fr.
https://shs.cairn.info/revue-geographie-economie-societe-2024-1-page-137?lang=fr.
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Enjeux pour la collectivité 
La mobilité durable peut vite devenir un 
simple slogan si ses impacts ne sont pas 
correctement objectivés. 

Analyse de cycle de vie, intensité carbone 
par km/passager, émission de gaz à effet de 
serre (GES), ressources et matière première, 
énergie, pollution locale, infrastructures 
nécessaires, effet rebond, etc. : ces variables 
ne s’additionnent pas seulement, elles 
s’articulent entre elles et peuvent produire 
des résultats très différents selon les 
hypothèses retenues. 

Cette diversité de méthodes et de référentiels 
devient un enjeu politique majeur lorsqu’il 
s’agit de justifier des politiques publiques 
de mobilité, notamment celles qui visent 
à restreindre certains usages ou à arbitrer 
entre différents modes dits « durables »  : 
vélo contre véhicule électrique, transports 
collectifs contre vélo, etc. 

Le choix du référentiel d’évaluation, explicite 
ou implicite, conditionne directement la 
légitimité et l’acceptabilité des décisions 
prises par la collectivité. 

Leviers d'adaptation 
Pour dépasser une approche strictement 
technologique et par segments de la 
décarbonation, la collectivité tend à 
s’emparer de la question en définissant 
des critères objectifs de durabilité, 
applicables aux véhicules, aux usages et aux 
infrastructures. 

L’enjeu n’est plus seulement de promouvoir 
des motorisations bas carbone, mais 
d’orienter les choix vers les solutions les 
plus sobres et les moins impactantes à 
l’échelle du système  : poids des véhicules, 
matériaux de réemploi, kilomètre parcouru 
des composants avant mise sur le marché, 
contenu en matières critiques, etc. 

La construction d’un référentiel commun 
d’évaluation devient un enjeu d’objectivation 
des choix, doit permettre de réduire 
les controverses liées aux méthodes de 
calcul et de renforcer la légitimité des 
arbitrages politiques en matière de mobilité, 
notamment lorsqu’ils impliquent des 
restrictions d’usage ou des réallocations de 
l’espace public. 
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5.	 �La démobilité,  
objectif montant des politiques 

Problématique 

Face à la croissance continue des mobilités, 
il est difficile d’intégrer les vertus de la 
démobilité (réduction de la demande de 
transport) dans la planification des transports 
collectifs et des infrastructures, qui reposent 
historiquement sur l’accompagnement de 
la demande croissante. 

Pour autant, la réflexion sur la « dé-mobilité » 
– mobilité choisie et frugale, par opposition 
aux mobilités subies et pénibles21  – devient 
centrale dans l’équation des mesures visant 
à réduire les émissions de GES. Comment 
assurer et assumer un renoncement à la 
mobilité de manière démocratique et juste ?  

Pourquoi cette problématique va monter 
Les limites physiques de la décarbonation 
technologique, les effets rebonds des gains 
environnementaux (allongement des 
trajets), la contrainte énergétique croissante, 
ou encore la remise en question du modèle 
d’aménagement du territoire autour de la 
mobilité (étalement urbain) sont autant 
d’éléments qui positionnent la démobilité 
comme un levier de soutenabilité sur le long 
terme. 

Au-delà, des signaux faibles apparaissent. 
En 2025, tous territoires confondus et 
depuis le début des années 2010, la mobilité 
quotidienne par résident a baissé de 10 %, 
que cela soit en nombre de déplacements 
ou en nombre de kilomètres22. D’une part, le 
renoncement à se déplacer progresse. 

En 2023, plus d’un tiers des personnes 
ayant renoncé au moins une fois ont en fait 
renoncé régulièrement à un déplacement. 
Les demandeur-euse-s d’emploi, les jeunes 
et les personnes sans permis de conduire 
sont les plus « renonceurs »23. 

D’autre part, la logique de proximité 
progresse comme valeur associée à une 
simplification de la vie quotidienne par un 
recentrage des mobilités habituelles autour 
du chez-soi24. Elle s’observe dans le recours 
au télétravail (+17 % entre 2019 et 2023)25, le 
retour de la marche dans le quotidien, le 
recours aux circuits courts et/ou aux achats 
sur Internet. 

Enjeux pour la collectivité 
Sur le plan environnemental, une mobilité 
massifiée, même décarbonée, est de plus en 
plus difficile à maintenir dans un cadre de 
ressources limitées. La démobilité s’impose 
alors non comme un choix idéologique, mais 
comme une réponse aux limites matérielles 
du système. 

Sur le plan social, les politiques de mobilité 
reposant uniquement sur la restriction (ZFE, 
fiscalité, normes) sans réduction des besoins 
peuvent accentuer les inégalités. 

21.	  �« Le scénario de la démobilité et de l’accessibilité » in Mobilités dans les espaces peu denses en 
2040  : un défi à relever dès aujourd’hui, Rapport d’information n°313 (2020-2021). - https://www.
senat.fr/rap/r20-313/r20-3134.html 

22.	 �CEREMA, Mobilités du quotidien : tendances et enseignements à partir des enquêtes EMC², 
novembre 2025. - https://www.cerema.fr/fr/actualites/mobilites-du-quotidien-tendances-
enseignements-partir 

23.	 �Wiimoov, 2024, Baromètre des mobilités du quotidien. 
24.	 �OBSOCO, Observatoire du rapport des Français à la proximité, Vague 2, 2025. - https://lobsoco.com/

lobservatoire-du-rapport-des-francais-a-la-proximite-vague-2/ 
25.	 �INSEE, Pratique du télétravail, INSEE référence, 14/10/2025. - https://www.insee.fr/fr/statistiques/86

16841?sommaire=8616883#:~:text=En%202023%2C%205%20%25%20des%20salari%C3%A9s,en%20
2023%20 (5 %20 % 25). 

https://www.senat.fr/rap/r20-313/r20-3134.html
https://www.senat.fr/rap/r20-313/r20-3134.html
https://www.cerema.fr/fr/actualites/mobilites-du-quotidien-tendances-enseignements-partir
https://www.cerema.fr/fr/actualites/mobilites-du-quotidien-tendances-enseignements-partir
https://lobsoco.com/lobservatoire-du-rapport-des-francais-a-la-proximite-vague-2/
https://lobsoco.com/lobservatoire-du-rapport-des-francais-a-la-proximite-vague-2/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8616841?sommaire=8616883#:~:text=En%202023%2C%205%20%25%20des%20salari%C3%A9s,en%202023%20%20(5%20%20%20%%2025)
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8616841?sommaire=8616883#:~:text=En%202023%2C%205%20%25%20des%20salari%C3%A9s,en%202023%20%20(5%20%20%20%%2025)
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8616841?sommaire=8616883#:~:text=En%202023%2C%205%20%25%20des%20salari%C3%A9s,en%202023%20%20(5%20%20%20%%2025)
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La démobilité, pensée comme une réduction 
des déplacements contraints (et non une 
limitation arbitraire des libertés), offre un 
cadre plus juste socialement, en s’attaquant 
aux causes structurelles plutôt qu’aux seuls 
comportements individuels. 

Sur le plan énergétique, réduire les mobilités 
est un levier stratégique pour sécuriser le 
système énergétique et éviter des arbitrages 
conflictuels entre secteurs. 

Sur le plan urbain, la démobilité s’inscrit 
dans une limitation de l’étalement urbain 
et une valorisation de la proximité et 
devient, alors, un indicateur de la qualité 
de l’aménagement du territoire, et non un 
simple renoncement à la mobilité. 

Levier d'adaptation 
Les principaux leviers de réduction des 
émissions liées aux transports sont 
résumés dans la typologie « avoid, shift, 
improve » (éviter, reporter, améliorer) 
utilisée notamment par l’ONU. L’idée d’une 
« immobilité utile »26 (ex.  téléprocédures, 
livraison à domicile) est parfois évoquée. 

La démobilité questionne le calibrage de 
l’offre de transport et d’infrastructure à l’aune 
de la décroissance ou du renoncement  : 
si démobilité il y a, comment calibrer et 
financer les transports collectifs et pour qui ?  

La démobilité s’inscrit dans une remise en 
question plus large de la performance : moins 
de kilomètres parcourus plutôt que plus de 
fluidité, moins de vitesse moyenne plutôt 
que plus de capacité, plus d’accessibilité 
plutôt que plus de mobilité. 

Véritablement considérée comme levier des 
transitions, objectif de politique publique27  
au même titre que la décarbonation ou 
la sobriété énergétique, il resterait encore 
à bien cerner, finalement, quels seraient 
les besoins de démobilité d’une part et, 
s’ils s’avèrent pertinents, les moyens pour 
les atteindre  : territoires facilitateur de la 
démobilité, financement de la démobilité, 
accompagnement à la démobilité, etc. 

26.	 �CGEDD, 2017, Les nouvelles mobilités : politiques publiques et prévision de la demande. - https://
igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009499/010631-01_
rapport-publie.pdf 

27.	 �Damon, J. (2014). La démobilité : travailler, vivre autrement. In D. Reynié Innovation politique 2014 
(p.247-275). Presses universitaires de France. 

https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009499/010631-01_rapport-publie.pdf
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009499/010631-01_rapport-publie.pdf
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009499/010631-01_rapport-publie.pdf
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6.	  �Le partage de la voirie,  
marqueur d’un nouveau clivage 
politique 

Problématique 
L’arrivée de la voiture il y a plus d’un siècle 
a paradoxalement pacifié l’espace public, en 
chassant la quasi-totalité des autres modes 
de déplacement (vélo, chevaux, charrettes, 
etc.). 

Aujourd’hui que l’on essaie de pousser 
d’autres modes de déplacements, les 
conflits reviennent, et cela, même si les voies 
de circulation sont davantage affectées. 
La multiplication des modes alternatifs à 
la voiture dans les villes génère des conflits 
d’usages croissants et une politisation de la 
question du partage de la voirie. 

Ce dernier n’est plus seulement une 
question d’aménagement ou de sécurité : il 
est devenu un enjeu politique et symbolique, 
cristallisant des visions opposées de la ville, 
des modes de vie et de la place accordée à la 
liberté individuelle28. 

Comment réguler cet espace contraint et 
réaffirmer le rôle collectif de la rue, qui doit 
transcender la simple fonction circulatoire ? 
Est-il possible d’éviter de politiser les 
problématiques de la place des différents 
modes et du partage de la chaussée ?

Pourquoi cette problématique va monter 
Les Gilets jaunes ont montré combien les 
politiques de mobilité peuvent devenir des 
déclencheurs de contestation. La mobilité 
est devenue un axe structurant des tensions 
sociales et politiques contemporaines. Elle 
organise les oppositions29  : le débat est 
souvent présenté comme un clivage voiture/
non-voiture, ses défenseurs percevant 
une perte de liberté individuelle, voire une 
stigmatisation. 

Or, les mobilités alternatives sont elles-mêmes 
traversées de tensions (piétons vs cyclistes, TC 
vs EDPM [engins de déplacement personnel 
motorisés], vélos lents vs vélos rapides).  
La diversification des alternatives fragilise 
leur coalition politique. De ces oppositions, 
les débats montent en généralité. 

Le partage de la rue devient un symbole 
de choix de société  : ville dense vs étalée, 
sobriété vs confort, régulation vs liberté 
individuelle… Aussi, la charge émotionnelle 
est forte autour des politiques de mobilité 
et chaque initiative (Zone  30, ZFE, contrôle 
technique des deux-roues, suppression de 
stationnement, etc.) est systématiquement 
interprétée comme une prise de position 
politique. 

28.	  �Les travaux d’Yves Citton offrent un cadre de lecture utile pour comprendre ces tensions. Sans 
développer une analyse spécifique des politiques de mobilité, il identifie, dans Contre-courants, 
des polarités structurantes des conflits contemporains. La figure des « Automobilistes » y apparaît 
comme un archétype  : un rapport au monde centré sur la volonté individuelle, la vitesse et la 
compétition pour l’espace, opposé à une vision plus relationnelle et collective de la société. Cette 
approche permet de déplacer le regard  : les conflits de mobilité ne sont pas seulement des 
désaccords sur des aménagements, mais l’expression de contre-courants sociaux plus profonds. 

29.	  �Pradel B., 2021, Espace public, comment faire cohabiter nos mobilités  ? Millénaire3. - https://
millenaire3.grandlyon.com/ressources/2021/espace-public-comment-faire-cohabiter-nos-
mobilites 

https://millenaire3.grandlyon.com/ressources/2021/espace-public-comment-faire-cohabiter-nos-mobilites
https://millenaire3.grandlyon.com/ressources/2021/espace-public-comment-faire-cohabiter-nos-mobilites
https://millenaire3.grandlyon.com/ressources/2021/espace-public-comment-faire-cohabiter-nos-mobilites
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Enjeux pour la collectivité 
Le retour de la diversité modale, pourtant 
recherchée au nom de l’apaisement et de la 
qualité de vie, réactive les conflits. Plus il y a de 
modes, plus l’espace devient politiquement 
et socialement conflictuel. 

Or, ces tensions suscitées par la transformation 
des pratiques et des apprentissages autour 
des nouvelles mobilités appellent les 
gouvernants à résoudre les conflits30[33]. 

Derrière les conflits de mobilité dans le 
partage de la rue se dissimulent des visions 
de sociétés en tension. Si la mobilité n’est 
qu’un véhicule d’oppositions sociétales plus 
profondes, alors elle peut être l’arène idoine 
d’un nouveau débat démocratique. 

Leviers d'adaptation 
Deux philosophies d’aménagement 
s’affrontent31 : la rue-outil, espace technique 
où le conflit se résout par la segmentation 
spatiale (ordre par la règle, sécurité 
normative, séparation des flux)  ; la rue 
milieu, espace partagé où le conflit se résout 
par l’attention mutuelle et la négociation 
sociale (ordre par la relation, sécurité sociale, 
usager-citoyen). 

Entre ces visions, la collectivité cherche 
à objectiver ses choix. Cela nécessite 
des données de santé, d’accidentologie, 
d’impacts économiques, etc. Mais le débat 
est largement structuré par le ressenti, 
l’identité et la peur de la perte. 

Au final, plus les décisions se veulent ration-
nelles, plus la réaction est émotionnelle  ;  
et plus les solutions techniques sont recher-
chées, plus la lecture politique de la rue  
s’impose. 

Dans ce contexte, l’enjeu n’est pas de 
dépolitiser la rue, mais au contraire de la 
repolitiser positivement  : ne plus l’aborder 
comme un simple problème d’ingénierie, 
mais comme un projet collectif, un 
espace central pour penser et pratiquer la 
démocratie au quotidien, au-delà de la seule 
question de la mobilité. 

30.	 �Huré M. (2022), Chaptire 6. La mise en politique des mobilités. Perspectives historiques et enjeux 
contemporains. In L. Baldasseroni, É. Faugier et C. Pelgrims Histoire des transports et des mobilités 
en France : XIXe-XXIe siècle (p. 123-134). Armand Colin. 

31.	  �Gourdon J.L, 2005, La Rue : essai sur l’économie de la forme urbaine, Ed. de L’Aube, 287 p. 
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7.	 �Libérer ou contraindre la logistique 
(péri)urbaine 

Problématique 
Une performance accrue dans la réduction 
des déplacements individuels pourrait 
avoir comme effet d’accélérer encore plus 
la demande de livraison. Quelle posture 
adopter envers une logistique qui réduit les 
déplacements individuels, mais multiplie les 
trajets des marchandises ? 

La logistique du dernier kilomètre est 
souvent l’angle mort des politiques de 
mobilité locales32[36], notamment dans les 
espaces peu denses. Comment décarboner 
et réguler les flux logistiques urbains, face 
à l’accroissement continu des besoins de 
livraisons générés par le commerce en 
ligne ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Depuis la promulgation de la LOM en 2019, 
les AOM ont acquis une compétence en 
matière de transport de marchandises et de 
logistique urbaine dans les agglomérations. 
Il était temps, car l’essor du e-commerce est 
exponentiel. En 2024, il atteignait en France 
un chiffre d’affaires record de 175,3 milliards 
d’euros, en hausse de 9,6 % par rapport à 
202333. 

La livraison de repas est entrée dans les 
mœurs avec près de six  Français sur 10 
(59 %) qui en ont déjà fait l’expérience34. 
Au-delà de la logistique de dernier km, 
les flux logistiques proviennent avant 
tout des camions qui approvisionnent 
quotidiennement les hypermarchés35 et les 
sites logistiques autour des métropoles. Or, 
ces flux ne sont pas régulés. 

Enjeux pour la collectivité 
Il s’agit à la fois de réduire l’empreinte carbone 
de la mobilité des biens (25 % des GES en 
ville et un tiers des émissions de polluants 
atmosphériques36) tout en assurant d’une 
part la compétitivité et l’attractivité des 
territoires, y compris ruraux, qui pourraient 
être pénalisés par l’absence de services de 
livraison organisés, et en gérant d’autre part 
la multiplication des livraisons à domicile. 

En ville, il s’agit aussi de pouvoir gérer la 
pression sur la voirie et l’espace public due 
à la surabondance des livreurs et véhicules 
de livraison, y compris, à terme, des robots 
roulants ou volants. Plus largement, la 
logistique urbaine doit être intégrée de 
manière systématique dans les réflexions et 
projets d’aménagement. 

Leviers d'adaptation 
La logistique urbaine est peu encadrée 
par les pouvoirs publics, qui laissent 
largement les acteurs s’organiser37.  

Les leviers contraignants sont peu 
adoptés par crainte des controverses 
autour du pouvoir d’achat, de l’impact 
sur les professions du transport et sur la 
compétitivité des entreprises. 

32.	 �Mobilités dans les espaces peu denses en 2040  : un défi à relever dès aujourd’hui, Rapport 
d’information n°313 (2020-2021), déposé le 28 janvier 2021. - https://www.senat.fr/rap/r20-313/r20-
313.html 

33.	 �FEVAD, Bilan du e-commerce en France en 2024, 13/02/202. - https://www.fevad.com/bilan-du-
e-commerce-en-france-en-2024-les-ventes-sur-internet-franchissent-le-cap-des-175-milliards-
deuros-en-hausse-de-96-sur-un-an/ 

34.	 �Comment les Français se font-ils livrer leurs commandes sur internet ?, 05/12/2024, FEVAD. - https://
www.fevad.com/comment-les-francais-se-font-ils-livrer-leurs-commandes-sur-internet/ 

35.	 �ADEME, 2024, Logistique  : réduire l’impact carbone du dernier km grâce à « l’extrême défi 
logistique » 

36.	 �https://www.ademe.fr/presse/communique-national/logistisque-reduire-limpact-carbone-du-
dernier-km-grace-a-lextreme-defi-logistique. 

https://www.senat.fr/rap/r20-313/r20-313.html
https://www.senat.fr/rap/r20-313/r20-313.html
https://www.fevad.com/bilan-du-e-commerce-en-france-en-2024-les-ventes-sur-internet-franchissent-le-cap-des-175-milliards-deuros-en-hausse-de-96-sur-un-an/
https://www.fevad.com/bilan-du-e-commerce-en-france-en-2024-les-ventes-sur-internet-franchissent-le-cap-des-175-milliards-deuros-en-hausse-de-96-sur-un-an/
https://www.fevad.com/bilan-du-e-commerce-en-france-en-2024-les-ventes-sur-internet-franchissent-le-cap-des-175-milliards-deuros-en-hausse-de-96-sur-un-an/
https://www.fevad.com/comment-les-francais-se-font-ils-livrer-leurs-commandes-sur-internet/
https://www.fevad.com/comment-les-francais-se-font-ils-livrer-leurs-commandes-sur-internet/
https://www.ademe.fr/presse/communique-national/logistisque-reduire-limpact-carbone-du-dernier-km-grace-a-lextreme-defi-logistique/
https://www.ademe.fr/presse/communique-national/logistisque-reduire-limpact-carbone-du-dernier-km-grace-a-lextreme-defi-logistique/
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Ainsi, si la taxation à l’entrée des territoires 
par des péages urbains pour les véhicules 
de transport de marchandises est souvent 
évoquée, aucune ville en France ne l’a mise 
en place. 

Dans les centres, les solutions progressent 
(vélo, plateforme), mais restent à consolider, 
tandis qu’elles sont peu déployées dans les 
territoires peu denses. La question de la 
mutualisation des véhicules, des trajets et 
des espaces (stockage)38 reste encore à la 
main des opérateurs. 

Entre limitation et intégration, les politiques 
de mobilité ne se sont pas encore saisies 
pleinement du sujet. Les schémas 
logistiques à l’échelle des métropoles sont 
récents –  Lyon est précurseur en 202439. Ils 
édictent des orientations, mais n’activent 
pas (encore) des instruments d’actions à la 
hauteur des enjeux. 

37.	 �Direction générale des Infrastructures de Transport et de la Mer du ministère de la Transition 
écologique et solidaire, Étude prospective des enjeux de la livraison du dernier kilomètre sous 
forme mutualisée et collaborative, ainsi que leurs articulations avec le concept d’internet 
physique, mars 2018. - https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport%20
prospective%20logistique%20urbaine%20collaborativeVF.pdf 

38.	 �Casiers de livraison dans les bâtiments, consignes automatiques, drive, conciergeries dans les 
immeubles de bureaux, espaces multi-service, etc. 

39.	 �Schéma logistique des biens et des services. Document d’orientations, 2024. - https://www.
grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/deplacements/orientation-logistique-urbaine.
pdf 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport%20prospective%20logistique%20urbaine%20collaborativeVF.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport%20prospective%20logistique%20urbaine%20collaborativeVF.pdf
https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/deplacements/orientation-logistique-urbaine.pdf
https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/deplacements/orientation-logistique-urbaine.pdf
https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/deplacements/orientation-logistique-urbaine.pdf
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8.	 �Gouverner la donnée :  
le MaaS, cheval de Troie 

Problématique 

Un MaaS est entendu comme un ensemble 
de « services numériques multimodaux 
intégrés » 40. À ce titre, la collecte et 
l’utilisation des données sont centrales dans 
son fonctionnement et sont largement le 
fait de plateformes privées. 

L’arrivée d’acteurs privés puissants dans la 
mobilité crée un déséquilibre entre objectifs 
publics (accessibilité, équité territoriale, 
sobriété carbone) et logique de marché 
(profit, captation de données, optimisation 
commerciale). 

La mise en place de MaaS41 (mobilité comme 
service) matérialise cette tension  : elle 
nécessite des coopérations à tous niveaux42 
, mais peut renforcer la dépendance des 
autorités à des solutions privées43. 

Avec l’importance centrale prise par la 
donnée numérique notamment, le secteur 
privé, avec sa capacité d’innovation, est en 
passe de gagner la bataille de la mobilité 
servicielle. Quelle posture adopter pour servir 
l’intérêt général sans freiner l’innovation ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
La mobilité devient massivement data-driven 
et les données ont une valeur stratégique 
croissante (organiser le trafic, planifier les 
infrastructures, etc.). Elles sont en grande 
partie détenues par des acteurs privés 
(plateforme, opérateurs de micromobilité, 
constructeurs de véhicules connectés, 
application, etc.) et la LOM (2019) a permis 
l’ouverture des canaux de billettique des 
systèmes de transports pour favoriser le 
MaaS. 

Or, plus la valeur économique et politique 
de la donnée augmente, plus la question de 
qui la possède, qui y accède et qui décide 
devient conflictuelle. Et plus l’absence 
de gouvernance devient problématique  ; 
d’autant plus que l’IA prédictive ou les 
véhicules autonomes vont multiplier encore 
la dépendance à la donnée et sa captation 
par des acteurs dominants. 

Enjeux pour la collectivité 
Le développement du MaaS fait courir un 
risque d’asymétrie de l’information entre 
privés et autorités publiques limitant leur 
capacité à piloter efficacement les politiques, 

à arbitrer entre les modes de transport et  
à discuter d’égal à égal avec les opérateurs 
privés. De cette gouvernance de la donnée44 

dépend en partie l’accès au MaaS. 

40.	 �Ministère de la Transition écologique, Les services numériques de mobilité, 24/06/2025. - https://
www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/services-numeriques-mobilite 

41.	  �Le MaaS, entendu comme « services numériques multimodaux intégrés » intégrant l’ensemble des 
solutions de déplacement publiques et privées est identifié comme la solution pour développer 
l’intermodalité au cœur de la décarbonation des mobilités. 

42.	 �Le Maas interroge les modalités de coopérations entre les acteurs publics (métropole, région, 
commune) et entre acteurs publics et privés (covoiturage, application, paiement) dans son 
déploiement (DATA, IA, interface) et les modes intégré (publics/privés) (Crozet, 2019) Crozet, Yves, 
Georgina Santos, et Jean Coldefy. 2019. « La régulation de la mobilité urbaine à l’épreuve de la 
mobilité partagée et du "MaaS" ». cerre Centre on Regulation in Europe. 

43.	 �CEREMA, Le déploiement du MaaS en France : état des lieux en 2021, 08/09/2021. - https://www.
cerema.fr/fr/actualites/deploiement-du-maas-france-etat-lieux-2021?utm_source=chatgpt.com 

44.	 �Observatoire du MaaS, 2021, Gouvernance du MaaS : enseignements et vision des acteurs publics. 
- https://www.gart.org/actualite/parution-guide-gouvernance-du-maas-enseignements-et-vision-
des-acteurs-publics-observatoire-maas/?utm_source=chatgpt.com 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/services-numeriques-mobilite
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/services-numeriques-mobilite
https://www.cerema.fr/fr/actualites/deploiement-du-maas-france-etat-lieux-2021?utm_source=chatgpt.com
https://www.cerema.fr/fr/actualites/deploiement-du-maas-france-etat-lieux-2021?utm_source=chatgpt.com
https://www.gart.org/actualite/parution-guide-gouvernance-du-maas-enseignements-et-vision-des-acteurs-publics-observatoire-maas/?utm_source=chatgpt.com
https://www.gart.org/actualite/parution-guide-gouvernance-du-maas-enseignements-et-vision-des-acteurs-publics-observatoire-maas/?utm_source=chatgpt.com
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L’enjeu est de garantir que les algorithmes 
du MaaS ne reflètent pas seulement 
des objectifs commerciaux, mais 
répondent à des critères d’intérêt général  :  
éthique et utilisation des données 
personnelles, traçabilité et droit à l’anonymat, 
équité territoriale et zones de déploiement, 
logiques de recommandations (rapidité vs 
accessibilité ou impacts environnementaux) 
ou encore privatisation de fonctions 
stratégiques (billettique, information 
voyageurs). 

Dans ce contexte, comment développer la 
capacité de la puissance publique à auditer 
et réguler le MaaS, et à conditionner l’usage 
de l’espace et de la donnée, à des exigences 
éthiques et publiques ? L’écosystème MaaS 
doit-il être public, privé ou s’hybrider ? 

Leviers d'adaptation 

Les collectivités et notamment leurs AOM 
passent d’un rôle de régulateur classique 
à un rôle de chef d’orchestre, capable de 
coordonner un écosystème complexe, 
numérique et multiservice45. 

Ce rôle varie suivant les choix de MaaS 
public intégral, partenarial, commercial, 
etc. Les positions varient. L’intérêt général 
peut guider la régulation des MaaS et la 
collectivité s’imposer (gouvernance des 
données, transparence des algorithmes, 
RGPD) dans une posture de préservation de 
l’intérêt public. 

Le recours à des acteurs privés peut s’avérer 
aussi être la solution la plus économique 
et la plus performante pour les collectivités 
publiques en situation de contrainte 
budgétaire. Certains aspects, désertés 
par les acteurs privés ou particulièrement 
travaillés par le public (TC), peuvent devenir 
terrain d’innovation de la puissance publique 
apportant une plus-value aux acteurs privés 
dans le déploiement des MaaS. 

Ainsi, entre gouvernance par l’autorité, par 
la facilitation, par l’action, ou par laisser-faire, 
les positionnements peuvent varier selon les 
domaines, mais aussi selon les compétences 
des autorités publiques à chaque échelle 
administrative46, qui ne sont pas toujours 
bien alignées entre elles sur ce sujet de la 
donnée et de sa gouvernance. 

45.	 �Peltomaa, J., & Tuominen, A. (2022). The orchestration of sustainable mobility service innovations: 
understanding the manifold agency of car sharing operators. Journal of Environmental Planning 
and Management, 65(4), 630–649. 

46.	 �Janke J. (2022), « La gouvernance du Mobility as a Service (MaaS) : quelle approche de gouvernance 
favorisent les autorités publiques dans le développement de MaaS ? », tic&société [En ligne], Vol. 16, 
N°1 | 2e semestre 2022, mis en ligne le 15 avril 2023, consulté le 05 décembre 2025. - http://journals.
openedition.org/ticetsociete/7304 ; 

https://journals.openedition.org/ticetsociete/7304
https://journals.openedition.org/ticetsociete/7304
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9.	 �Le coût de la gratuité des transports 
Problématique 
Le débat sur la gratuité des transports 
collectifs (TC) s’intensifie, soulevant la 
question du financement de la transition 
écologique. Le droit à la mobilité doit-il être 
associé à la gratuité pour une transition 
efficace, ou la tarification différenciée/
solidaire est-elle un modèle plus équitable ? 

Au-delà, la gratuité n’est-elle pas un accroc 
de plus dans les modèles de financements, 
parfois fragiles, des transports collectifs ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
La gratuité articule un enjeu d’attractivité 
des transports décarbonés et un enjeu 
d’accès social aux transports pour les plus 
modestes. Puissant levier d’image et de 
cohésion, la gratuité permet de parler 
d’égalité territoriale et de droit à la mobilité. 

La montée du débat autour de la gratuité 
accompagne une perception croissante de 
la mobilité en tant que droit fondamental 
permettant l’accès à d’autres droits47, même 
s’il n’est pas gratuit tel que défini dans le 
code des transports48. En France, 23 réseaux 
appliquaient la gratuité intégrale en 2012, 
essentiellement des petites villes de moins 
de 50 000 habitants (GART, 2019). 

Mais depuis, plusieurs villes importantes 
ont passé le pas, dont Douai, Dunkerque, 
Compiègne, Châteauroux, Montpellier et 
bientôt Lens-Béthune. Elles sont regardées 
de près et font souvent l’objet d’articles et 
d’études. 

Le sujet revient à chaque échéance électorale 
locale. À Lyon, le débat semblait avoir été 
tranché, mais à l’approche des élections, il 
est revenu dans les programmes : gratuité 
pour les enfants d’abonnés au réseau d’un 
côté, gratuité pour les revenus inférieurs à 
2 500 € d’un autre. 

Enjeux pour la collectivité 
La gratuité questionne la possible 
fragilisation du financement des transports 
et la qualité d’offre de service face à une 
augmentation des besoins de déplacement 
dans un contexte d’inflation des charges, 
d’ouverture à la concurrence et de pression 
sur les budgets publics. 

Comment établir un modèle économique 
viable et pérenne pour l’exploitation des 
TC face à la perte des recettes de billetterie 
et la pression sur les budgets  ? Sur quels 
socles arbitrer entre égalité (gratuité pour 
tous) et équité (accès subventionné basé 
sur les revenus ou le statut) dans l’accès à la 
mobilité ? La gratuité ne garantissant pas la 
baisse significative de l’usage de la voiture 
(GART, 2019)49, comment la justifier ? 

47.	 �Marchal H. et Stébé J.-M. (2014). Chapitre V. La mobilité comme droit fondamental. Les grandes 
questions sur la ville et l’urbain (p.155-157). Presses universitaires de France. - https://shs.cairn.info/
les-grandes-questions-sur-la-ville-et-l-urbain--9782130631699-page-155?lang=fr. 

48.	 �La mise en œuvre progressive du droit à la mobilité permet à l’usager de se déplacer dans des 
conditions raisonnables d’accès, de qualité, de prix et de coût pour la collectivité, notamment, 
par l’utilisation d’un moyen de transport ouvert au public. - https://www.legifrance.gouv.fr/codes/
id/LEGISCTA000039787361#:~:text=La%20mise%20en%20%C5%93uvre%20progressive,de%20
transport%20ouvert%20au%20public. 

49.	 �GART, 2019, Gratuité(s) des transports publics pour les usagers : une étude du GART pour objectiver 
le débat. - https://www.gart.org/wp-content/uploads/2020/02/Rapport-danalyse_%C3%89tude-
Gratuit%C3%A9_GART-Iter_Octobre-2019.pdf?utm_source=chatgpt.com 

https://shs.cairn.info/les-grandes-questions-sur-la-ville-et-l-urbain--9782130631699-page-155?lang=f
https://shs.cairn.info/les-grandes-questions-sur-la-ville-et-l-urbain--9782130631699-page-155?lang=f
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000039787361#:~:text=La%20mise%20en%20%C5%93uvre%20progressive,de%20transport%20ouvert%20au%20public
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000039787361#:~:text=La%20mise%20en%20%C5%93uvre%20progressive,de%20transport%20ouvert%20au%20public
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000039787361#:~:text=La%20mise%20en%20%C5%93uvre%20progressive,de%20transport%20ouvert%20au%20public
https://www.gart.org/wp-content/uploads/2020/02/Rapport-danalyse_%C3%89tude-Gratuit%C3%A9_GART-Iter_Octobre-2019.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://www.gart.org/wp-content/uploads/2020/02/Rapport-danalyse_%C3%89tude-Gratuit%C3%A9_GART-Iter_Octobre-2019.pdf?utm_source=chatgpt.com
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Leviers d'adaptation 
La gratuité déplace les équilibres financiers : 
moins de billetterie, donc moins de marge 
d’autonomie pour les réseaux, et une 
dépendance accrue aux subventions. 

Décision stratégique de ponction sur 
d’autres lignes de dépense ou nouvelles 
recettes (taxe kilométrique, péage urbain), 
le code des transports rend possible une 
gratuité ciblée (tarification solidaire), mais la 
gratuité totale d’un service public n’est pas 
un principe général du droit50. 

Aujourd’hui, les controverses restent 
importantes en termes d’évaluation de 
l’impact de la gratuité51  : sur la baisse du 
non-recours pour les publics ayant droit à 
des gratuités ciblées, sur l’augmentation de 
l’utilisation des TC chez ceux qui y auraient 
accès, sur l’amélioration de l’image des 
réseaux, sur l’impact écologique de la 
mesure à l’échelle locale ou encore sur les 
changements de comportements effectifs 
en matière de déplacement. 

Dans ce cadre, c’est un véritable choix 
politique d’orientation de la dépense 
publique qui se joue, alors que d’autres 
dispositifs instaurant la quasi-gratuité ou 
une gratuité ciblée existent. Moins égalitaire 
que la gratuité totale, elle est pourtant plus 
équitable dans un contexte d’inégalité des 
ressources, mais l’égalité raisonne plus fort 
chez les usagers électeurs. 

50.	 �« la gratuité du service public n’existe que lorsqu’elle est prévue par un texte, soit constitutionnel 
[…] , soit législatif […]. La gratuité s’impose également lorsque la création du service public est 
obligatoire pour la personne publique, et que ce service n’a pas de véritable usager […] par exemple 
les services qui exercent une activité de police, de secours, la justice, la défense ». 

51.	  �La gratuité totale des transports collectifs : fausse bonne idée ou révolution écologique et sociale 
des mobilités ? Rapport d’information n°744 (2018-2019), déposé le 25 septembre 2019. - https://
www.senat.fr/rap/r18-744/r18-7447.html 

https://www.senat.fr/rap/r18-744/r18-7447.html
https://www.senat.fr/rap/r18-744/r18-7447.html
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10.	  �Sécuriser les mobilités  
face aux risques systémiques 

Problématique 
Les politiques de mobilité ont été guidées 
depuis plusieurs décennies par les seuls 
objectifs d’optimisation des déplacements. 
La plupart des politiques actuelles supposent 
une disponibilité continue de l’énergie, des 
données et des réseaux numériques. 

Dès lors, elles accroissent la vulnérabilité de 
la mobilité et de ses infrastructures face aux 
risques systémiques : pénurie de carburants, 
canicules extrêmes, crues, pannes 
électriques massives, cyberattaques sur les 
systèmes de billettique ou de signalisation… 

Comment organiser des « Plans B » crédibles : 
capacité de bascule vers des modes low-
tech, priorisation des déplacements vitaux, 
scénarios de repli territorial ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
La mobilité ne peut plus être pensée 
uniquement comme un problème 
d’optimisation des déplacements, mais 
comme un système critique à sécuriser dans 
un monde instable. Le GIEC montre que les 
infrastructures de transport sont parmi les 
plus exposées aux événements extrêmes 
(IPCC, 2022)52. 

Les perturbations ne seront plus 
exceptionnelles, mais structurelles. 
Numérisation des mobilités (IA, plateformes, 
billettique, gestion du trafic), dépendance 
énergétique et logistique, les systèmes 
sont de plus en plus complexes, donc plus 
sensibles aux défaillances systémiques53. 

Les crises récentes (Ukraine, tensions sur les 
semi-conducteurs) montrent que la mobilité 
est un vecteur de vulnérabilité stratégique 
pour les États et les métropoles. Enfin, 
le télétravail, l’e-commerce, la logistique 
urbaine, les mobilités partagées modifient 
la demande et questionnent les modèles 
pensés pour la stabilité et la croissance 
continue de la mobilité (cf. démobilité).

Enjeux pour la collectivité 
Pour la Métropole, il s’agit d’assumer 
une vision de la mobilité non seulement 
optimisée en temps normal, mais résiliente 
en situation de crise, ce qui peut impliquer 
des choix d’investissement et d’organisation 
très différents. 

Si un système trop optimisé, sans marges 
de manœuvre, devient fragile, on sait aussi 
que les réponses d’urgence aux crises 
(report massif vers la voiture individuelle, 
aviation de substitution, relocalisations 
improvisées) peuvent aggraver les impacts 
environnementaux. La planification des 
réponses en cas de crise et la résilience 
des politiques de mobilités semblent 
indispensables. 

52.	 �6e rapport d’évaluation du GIEC (AR6), groupe de travail II — Impacts, adaptation et vulnérabilité. 
- https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/downloads/report/IPCC_AR6_WGII_FinalDraft_Chapter10.
pdf?utm_source=chatgpt.com 

53.	 �Perrow C. (1984), Normal Accidents : Living with High-Risk Technologies, Basic Books. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/downloads/report/IPCC_AR6_WGII_FinalDraft_Chapter10.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/downloads/report/IPCC_AR6_WGII_FinalDraft_Chapter10.pdf?utm_source=chatgpt.com
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Leviers d'adaptation 
Ce changement de paradigme nécessite 
un changement de cadre conceptuel  : de 
la performance maximale à la résilience54, 
de l’optimisation linéaire à la robustesse 
systémique 55, du court terme à la capacité 
d’adaptation56. 

Plus concrètement, l’intégration du risque 
dans la planification de la mobilité n’est 
pas un fait nouveau, mais les scénarios de 
rupture (et non de croissance) ou les stress 
tests (climatique, énergétique) doivent 
désormais accompagner l’acceptabilité 
d’une moindre efficacité apparente des 
systèmes de mobilité. 

Autres perspectives, la diversification qui 
réduit la propagation des chocs grâce à des 
réseaux plus maillés et une multimodalité 
réelle qui questionnent le bon équilibre 
entre modes collectifs et individuels pour 
faire face aux crises. 

Enfin, la résilience aux crises est aussi 
institutionnelle, nécessitant une forte 
coopération entre les secteurs (transports, 
énergie, urbanisme et santé). 

54.	 �Holling, C. S. (1973), « Resilience and Stability of Ecological Systems » 
55.	 �Hamant, O. (2022), La Troisième Voie du Vivant. Odile Jacob. 
56.	 �Taleb, N. N. (2012), Antifragile: Things That Gain from Disorder. 
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11.	 �Prioriser les mobilités 
Problématique 
Aides à domicile, infirmiers libéraux, 
éducateurs itinérants, proches aidants, 
bénéficiaires de soins et de services médico-
sociaux, toutes les mobilités ne se valent pas. 

Indispensables, essentielles, prioritaires, 
certaines catégories de déplacements 
relèvent moins du choix que de la nécessité 
parfois vitale, de nuit ou en horaires décalés, 
aux heures de pointe ou lors des crises 
(cf. crise du Covid). 

Elles sont largement invisibles dans la 
planification des réseaux de transport et de 
la voirie. 

Les politiques publiques raisonnent encore 
majoritairement en flux pendulaires, 
en heures de pointe, en déplacements 
domicile-travail standards. 

Comment concilier l’ambition de 
transformation des mobilités avec la 
préservation – voire la facilitation – des 
mobilités prioritaires, qu’elles s’effectuent 
en voiture individuelle ou en transports 
collectifs  ? Et sur quels critères définir ces 
mobilités prioritaires ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Le réchauffement climatique impose déjà 
des adaptations horaires (travail très matinal 
ou nocturne lors des canicules), tandis 
que les épisodes extrêmes perturbent 
régulièrement les réseaux existants. La 
saturation urbaine accentue la concurrence 
pour l’espace public et rend plus visibles les 
conflits d’usages. 

Parallèlement, le vieillissement de la 
population et le maintien à domicile 
augmentent le nombre de déplacements de 
soins diffus, individualisés, peu compatibles 
avec une offre de transport massifiée 
classique. 

Enfin, la transformation des modes de vie 
et du travail (horaires étendus, emplois 
discontinus, multisites) met en tension des 
réseaux de transport encore largement 
conçus pour un modèle diurne et centralisé.  

Enjeux pour la collectivité 
L’enjeu est d’abord social. Les travailleurs 
de nuit, les personnels du soin et de 
l’accompagnement sont surreprésentés 
parmi les catégories les plus précaires57. 
Une mobilité inadaptée devient alors un 
facteur d’exclusion, de fatigue accrue et de 
renoncement à l’emploi. 

Dans une société vieillissante, l’enjeu est 
aussi sanitaire. L’accès effectif aux soins et à 
l’accompagnement repose sur la présence 
physique des professionnels et des aidants. 
Si les déplacements deviennent trop 
complexes, trop coûteux ou trop incertains, 
ce sont les personnes âgées, dépendantes 
ou en situation de handicap qui en subissent 
directement les conséquences. 

L’enjeu est aussi économique et territorial. 
Certains secteurs – santé, aide à la personne, 
logistique, culture, événements, transports – 
fonctionnent en horaires atypiques. Sans 
offre de mobilité adaptée, les entreprises 
peinent à recruter. 

Enfin, il s’agit d’un enjeu de résilience urbaine. 
En période de crise (canicule, pandémie), 
la capacité d’un territoire à maintenir des 
déplacements essentiels conditionne sa 
robustesse. La mobilité « hors-temps », 
nocturne, transversale ou périphérique, n’est 
plus marginale : elle devient stratégique. 

57.	  �Night workers face inequalities in pay, health, safety and dignity, 03/12/2025, UCL Social Date 
Institute. - https://www.ucl.ac.uk/news/2025/dec/night-workers-face-inequalities-pay-health-
safety-and-dignity 

https://www.ucl.ac.uk/news/2025/dec/night-workers-face-inequalities-pay-health-safety-and-dignity
https://www.ucl.ac.uk/news/2025/dec/night-workers-face-inequalities-pay-health-safety-and-dignity
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Leviers d'adaptation 

Il s’agit de passer d’une opposition 
entre « voiture » et « mobilités durables » 
à une approche fondée sur les usages, 
les contraintes et l’utilité sociale des 
déplacements. 

Cela peut se traduire par l’identification et 
la reconnaissance de mobilités essentielles 
et des dispositifs ciblés  : stationnements 
réservés, accès facilités aux ZFE, tarifications 
spécifiques, services de mobilité dédiés ou 
mutualisés. L’idée de « corridors de soin » 
mérite d’être explorée. 

Déjà, des prioritaires ont été identifiés à Lyon 
dans l’accès aux ZFE et certaines dispositions 
ont été prises à l’échelle nationale durant le 
déconfinement du Covid  19. L’adaptation 
passe aussi par une offre de TC mieux ajustée 
aux horaires atypiques. 

L’enjeu de ces mobilités est parfois évoqué 
lors de l’élargissement des plages horaires et 
de la sécurisation des dessertes nocturnes ou 
de lignes de TC périphériques. Ces évolutions 
supposent une coordination étroite entre 
exploitants, collectivités, employeurs et 
acteurs de la sécurité publique. 

Enfin, la collectivité a un rôle clé à jouer pour 
libérer de l’espace au profit de ceux qui n’ont 
pas le choix. Réduire l’usage de la voiture 
par confort là où des alternatives existent, ce 
n’est pas pénaliser les mobilités contraintes : 
c’est au contraire leur permettre de circuler 
mieux, plus vite et plus sereinement. 
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